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@rib News, 11/03/2009 â€“ Source HRWBurundi - Ã‰vÃ©nements de 2008Les efforts pour rÃ©soudre le conflit entre le
gouvernement et le dernier groupe rebelle actif, le Parti pour la LibÃ©ration du Peuple Hutu-Forces Nationales pour la
LibÃ©ration (Palipehutu-FNL), ont marquÃ© le pas. Des pourparlers prÃ©liminaires entamÃ©s dÃ©but 2008 pour reprendre les
nÃ©gociations ont rapidement abouti Ã  une impasse. En avril, les forces du FNL ont attaquÃ© la capitale, Bujumbura. La
Tanzanie, qui depuis longtemps accueillait les dirigeants du Palipehutu-FNL, les a expulsÃ©s en mai. S'ajoutant aux
pertes subies dans les combats, ces actions ont ramenÃ© le groupe Ã  la table des nÃ©gociations et un nouveau cessez-le-
feu a Ã©tÃ© signÃ© le 25 mai. Toutefois, jusqu'au mois de novembre, le Palipehutu-FNL refusait de se joindre au processus
politique s'il ne pouvait pas conserver son nom, bien que la constitution interdise les partis politiques basÃ©s sur une
appartenance ethnique.Les rebelles, les forces de sÃ©curitÃ© et des civils armÃ©s liÃ©s au parti au pouvoir se sont rendus
coupables d'exÃ©cutions extrajudiciaires d'opposants. Pendant ce temps, le Conseil National pour la DÃ©fense de la
DÃ©mocratie-Forces pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie (CNDD-FDD), parti du PrÃ©sident Pierre Nkurunziza, s'est livrÃ© Ã  des
actes d'intimidation contre les partis rivaux et la sociÃ©tÃ© civile.
Progression des nÃ©gociations de paix et dÃ©mobilisationLes progrÃ¨s vers la reprise des pourparlers de paix ont abouti Ã 
une impasse en avril, Ã  cause des demandes du Palipehutu-FNL pour obtenir une Â«Â immunitÃ© provisoireÂ Â» contre des
poursuites, conduisant Ã  des combats qui ont causÃ© le dÃ©placement de milliers de civils. AprÃ¨s la reprise des pourparlers
en mai, les combattants du FNL ont refusÃ© de participer aux rÃ©unions, ont recrutÃ© de nouveaux membres, et ont continuÃ©
Ã  piller les civils. La police a tuÃ© un membre du FNL en aoÃ»t, faisant craindre la reprise des violences. Les pourparlers se
sont poursuivis sous une forte pression internationale.Au-delÃ  de la question du nom du Palipehutu-FNL, le sort rÃ©servÃ© Ã 
un groupe affirmant Ãªtre constituÃ© d'anciens combattants FNL Ã©tait un point de dÃ©saccord. Le Palipehutu-FNL maintenait
que le groupe avait Ã©tÃ© crÃ©Ã© par le gouvernement comme partenaire de nÃ©gociation alternatif, et la Banque mondiale
refusait de financer sa dÃ©mobilisation.Quelque 230 enfants de ce groupe ont Ã©tÃ© dÃ©mobilisÃ©s en mai, mais les
observateurs de l'ONU ont signalÃ© des difficultÃ©s dans leur rÃ©insertion. Les groupes de dÃ©fense des droits humains
estiment que des centaines d'enfants sont encore dans les rangs du Palipehutu-FNL.Violences politiquesDÃ©but 2008,
des meurtres dans les deux camps politiques opposÃ©s ont suscitÃ© des prÃ©occupations quant aux violences alors que les
politiciens commenÃ§aient Ã  se prÃ©parer pour les Ã©lections de 2010. Au moins cinq personnes liÃ©es au FNL et trois
personnes liÃ©es au Front pour la dÃ©mocratie au Burundi (Frodebu), l'un des partis politiques burundais, ont Ã©tÃ©
assassinÃ©es. Des tÃ©moins ont accusÃ© la police, des agents du Service national du renseignement (SNR), des
fonctionnaires locaux et des membres de la ligue des jeunes du CNDD-FDD. En mars, des grenades ont Ã©tÃ© lancÃ©es
contre les domiciles de cinq politiciens opposÃ©s au CNDD-FDD, rappelant des attaques similaires survenues mi-
2007.Cinq fonctionnaires du CNDD-FDD et un informateur de la police liÃ© au CNDD-FDD ont Ã©tÃ© tuÃ©s dÃ©but 2008 et
deux agents du renseignement et deux autres fonctionnaires du CNDD-FDD ont Ã©tÃ© la cible de tentatives d'assassinat.
Dans trois cas au moins, des tÃ©moins ont attribuÃ© les attaques au Palipehutu-FNL, tandis que deux autres victimes
avaient Ã©tÃ© menacÃ©es Ã  plusieurs reprises par des membres du FNL.La police a arrÃªtÃ© trois suspects pour les attaques Ã 
la grenade, mais un magistrat les a relÃ¢chÃ©s faute de preuves. En novembre, il n'y avait pas encore eu de procÃ¨s pour
aucune de ces attaques.A la suite de la reprise des combats en avril, la police, les soldats et les agents du
renseignement ont arrÃªtÃ© des centaines de membres prÃ©sumÃ©s du Palipehutu-FNL, dÃ©tenant bon nombre d'entre eux
pendant des semaines sans chef d'accusation, et en frappant certains. Les policiers et agents du renseignement ont
utilisÃ© frÃ©quemment d'anciens combattants du FDD pour harceler, agresser et arrÃªter illÃ©galement des membres du
Palipehutu-FNL, entre autres personnes.RÃ©pression de l'opposition politiqueEn avril, l'ancien prÃ©sident du CNDD-FDD,
Hussein Radjabu, a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  13 ans de prison aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© reconnu coupable avec cinq autres personnes
d'avoir menacÃ© la sÃ©curitÃ© de l'Etat. Radjabu a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en avril 2007 aprÃ¨s avoir perdu son poste Ã  la suite de conflits
politiques internes. Il a Ã©tÃ© dÃ©tenu pendant des mois dans des conditions qui violaient le droit burundais. Ces
condamnations font actuellement l'objet d'un appel.Vingt-et-un dÃ©putÃ©s du CNDD-FDD dont 19 fidÃ¨les Ã  Radjabu ont
quittÃ© le parti en 2007. Un autre a Ã©tÃ© exclu dÃ©but 2008, ce qui a conduit l'AssemblÃ©e nationale dans une impasse. En
juin, le prÃ©sident de l'assemblÃ©e, membre du CNDD-FDD, a demandÃ© Ã  la Cour Constitutionnelle de dÃ©clarer les siÃ¨ges
vacants. Il n'a pas sollicitÃ© un jugement sur la situation des dÃ©putÃ©s qui avaient quittÃ© le parti d'opposition Frodebu. Dans
une dÃ©cision trÃ¨s critiquÃ©e, prise Ã  la hÃ¢te, la cour a jugÃ© que les siÃ¨ges des dissidents du CNDD-FDD Ã©taient occupÃ©s
inconstitutionnellement, permettant au parti de les attribuer Ã  des loyalistes. La dÃ©cision n'a pas permis au Frodebu aussi
de remplacer les dÃ©missionnaires. Trois dÃ©putÃ©s dissidents du CNDD-FDD ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s par la suite ; au mois de
novembre, deux Ã©taient toujours en dÃ©tention prÃ©ventive sur des accusations de menaces Ã  la sÃ©curitÃ© de l'Etat.Fin 2007,
au moins 71 membres des mouvements et partis d'opposition, surtout de l'Union pour la paix et le dÃ©veloppement (UPD-
Zigamibanga) et du Mouvement pour la sÃ©curitÃ© et la dÃ©mocratie (MSD), ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. Le prÃ©sident du MSD, Alexis
Sinduhije, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en novembre sur la base d'accusations Â«Â d'insultes au prÃ©sidentÂ Â», fondÃ©es sur des documents
saisis lors d'une perquisition illÃ©gale au siÃ¨ge du mouvement.Mesures contre l'impunitÃ©Le 23 octobre, un tribunal
militaire a condamnÃ© 15 soldats pour le massacre de 31Â civils Ã  Muyinga en 2006 un an aprÃ¨s que le gouvernement
Nkurunziza ait pris le pouvoir. MÃªme s'il s'agit d'un coup important portÃ© Ã  l'impunitÃ©, aucun des fonctionnaires impliquÃ©s
dans cette affaire, notamment des administrateurs locaux et des agents du renseignement, n'ont Ã©tÃ© poursuivis. Le
principal suspect de Muyinga, le Colonel Vital Bangirinama, condamnÃ© Ã  mort par contumace, avait quittÃ© le Burundi en
janvier aprÃ¨s avoir appris qu'il allait Ãªtre arrÃªtÃ©. Un nouveau code pÃ©nal Ã  l'Ã©tude devant l'AssemblÃ©e Nationale devrait
Ã©liminer la peine de mort.L'impunitÃ© a perdurÃ© pour les crimes des annÃ©es de guerre et pour d'autres violations plus
rÃ©centes des droits humains. Les progrÃ¨s ont Ã©tÃ© lents dans les procÃ¨s d'officiers du renseignement responsables du
meurtre de quatre civils Ã  Kinama en 2006 et d'officiers de police accusÃ©s du passage Ã  tabac d'au moins 20Â civils Ã 
Muramvya en 2007. Les officiers accusÃ©s d'exactions ne se sont pas prÃ©sentÃ©s devant la justice en septembre parce
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que le tribunal ne leur avait pas envoyÃ© les assignations Ã  comparaÃ®tre, et des individus non identifiÃ©s ont essayÃ© de
soudoyer et d'intimider des tÃ©moins pour qu'ils ne se prÃ©sentent pas au tribunal.Justice de transitionUn comitÃ© composÃ©
de reprÃ©sentants du gouvernement, des Nations Unies et de la sociÃ©tÃ© civile a Ã©tÃ© formÃ© en novembre 2007 pour
conduire des consultations populaires sur la crÃ©ation d'une commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation et d'un tribunal spÃ©cial.
Bien que le Fonds pour la consolidation de la paix de l'ONU, crÃ©Ã© par la Commission de consolidation de la paix de
l'ONU, ait contribuÃ© pour un montant d'1Â million USD, le comitÃ© n'a pas organisÃ© de consultations, prÃ©vues maintenant
pour 2009. Le PrÃ©sident Nkurunziza a arrachÃ© le contrÃ´le du processus au premier vice-prÃ©sident, enfreignant un accord
conclu avec l'ONU, et a Ã©tÃ© blÃ¢mÃ© par le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU. Le gouvernement a continuÃ© Ã  encourager
l'amnistie pour crimes de guerre, crimes contre l'humanitÃ© et gÃ©nocide, en dÃ©pit de l'opposition de l'ONU.DÃ©fenseurs des
droits humains et journalistesAprÃ¨s que trois journalistes dÃ©tenus sur des allÃ©gations de menaces Ã  la sÃ©curitÃ© de l'Etat
aient Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s en 2007, plusieurs mois de libertÃ© relative de la presse ont suivi. En aoÃ»t 2008, cependant, les autoritÃ©s
judiciaires ont interrogÃ© des reprÃ©sentants de l'organisation burundaise de dÃ©fense des droits humains Ligue Iteka et un
consultant burundais pour l'International Crisis Group Ã  propos de sources d'informations critiquant le gouvernement et
qu'ils auraient transmises Ã  des journalistes. Gabriel Rufyiri, directeur de L'Observatoire de Lutte contre la Corruption et
les Malversations Economiques (OLUCOME), dÃ©tenu pendant quatre mois en 2006 pour avoir dÃ©noncÃ© la corruption des
fonctionnaires, a Ã©tÃ© interrogÃ© Ã  deux reprises en 2008, dont une fois aprÃ¨s avoir critiquÃ© le budget de l'Etat.En aoÃ»t,
Jean Claude Kavumbagu, Ã©diteur de l'agence web Net Press, a Ã©tÃ© emprisonnÃ© sur des accusations de diffamation
aprÃ¨s avoir publiÃ© un article soutenant que le prÃ©sident avait dÃ©pensÃ© 100Â 000 USD lors d'un voyage en Chine. Le
syndicaliste JuvÃ©nal Rududura a Ã©tÃ© emprisonnÃ© pour Â«Â fausses dÃ©clarationsÂ Â» aprÃ¨s avoir accusÃ© le ministre de la
Justice de corruption. En septembre, le directeur de Radio Publique Africaine (RPA) a Ã©tÃ© interrogÃ© aprÃ¨s que la station
ait critiquÃ© des fonctionnaires. Contrainte de s'excuser par le Conseil national de la communication, la station a exprimÃ©
ses regrets pour quelques Â«Â erreurs journalistiquesÂ Â», mais a maintenu par ailleurs ses propos.Violences contre les
femmesEn janvier, le ComitÃ© de l'ONU pour l'Ã©limination de la discrimination Ã  l'Ã©gard des femmes a exprimÃ© sa
prÃ©occupation au sujet des violences domestiques et sexuelles au Burundi. Le gouvernement a pris quelques mesures
pour combattre les violences contre les femmes. Une proposition de nouveau code pÃ©nal, actuellement devant
l'AssemblÃ©e Nationale, dÃ©finit explicitement les crimes de viol et de violence sexuelle, et prÃ©voit des peines plus
sÃ©vÃ¨res.Acteurs internationaux clÃ©sLe Conseil des droits de l'homme de l'ONU a renouvelÃ© le mandat de l'expert
indÃ©pendant sur la situation des droits humains au Burundi aprÃ¨s que le gouvernement burundais, encouragÃ© par des
groupes locaux de dÃ©fense des droits humains et par des diplomates europÃ©ens, ait renoncÃ© Ã  son opposition. Le
gouvernement a acceptÃ© d'Ã©tendre le mandat jusqu'Ã  ce qu'une commission nationale des droits humains proposÃ©e
commence Ã  fonctionner.Des fonctionnaires chargÃ©s des droits humains du Bureau intÃ©grÃ© des Nations Unies au Burundi
(BINUB), successeur de la mission de maintien de la paix, l'ONUB, ont vÃ©rifiÃ© et dÃ©noncÃ© des atteintes aux droits
humains, bien que d'autres sections du BINUB aient hÃ©sitÃ© Ã  critiquer les actions gouvernementales.Le Fonds pour la
consolidation de la paix de l'ONU a commencÃ© Ã  dÃ©bourser 35Â millions USD promis au Burundi, dont 500Â 000 USD pour
l'agence de renseignement connue pour ses multiples exactions.Les bailleurs de fonds internationaux ont soutenu la
formation de la police et la rÃ©novation des tribunaux et des prisons, projets importants pour garantir les droits humains.
L'UE a dÃ©fendu la libertÃ© de la presse, et l'UE, le Royaume-Uni et les Etats-Unis ont fait des dÃ©clarations condamnant
l'arrestation de Sinduhije. Mais ils ont gardÃ© le silence Ã  propos de l'expulsion des 22 dÃ©putÃ©s, et ils n'ont pas concrÃ©tisÃ©
un projet de lettre commune au gouvernement burundais exprimant leurs inquiÃ©tudes concernant l'impunitÃ©.Un nouveau
conseil politique comprenant l'Afrique du Sud et l'Union europÃ©enne a facilitÃ© des pourparlers de paix entre le
gouvernement et le Palipehutu-FNL. Une force de l'Union africaine composÃ©e de soldats sud-africains a assurÃ© la
sÃ©curitÃ© des dirigeants du Palipehutu-FNL Ã  leur retour au Burundi, mais elle prÃ©voyait de se retirer aprÃ¨s la date limite
fixÃ©e au 31 dÃ©cembre pour la conclusion d'un accord de paix.Le Burundi doit Ãªtre examinÃ© dans le cadre du mÃ©canisme
de l'Examen pÃ©riodique universel du Conseil des droits de l'homme de l'ONU en dÃ©cembre 2008.
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